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OBJET  DU MARCHE PUBLIC
Création d’un préau et aménagement des abords au collège BOURRAN A MERIGNAC
_______________________________________________________________________

Procédure adaptée en application des articles L2113-10, L2123-1, R2113-1 et R2123-1 du code de la commande publique.
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Article 1 – Objet du marché public
1-1 Objet

Le marché public a pour objet les travaux suivants : Création d’un préau et aménagement des abords au collège Bourran à MERIGNAC.

· Lot 1 : VRD – PAYSAGE
· Lot 2 : GROS ŒUVRE – MACONNERIE
· Lot 3 : DEMOLITION - CHARPENTE METALLIQUE – COUVERTURE 
· Lot 4 : ELECTRICITE sera attribué en marché subséquent.

La description des ouvrages et leurs spécifications techniques sont indiquées dans le cahier des clauses techniques particulières CCTP, les plans et tous les autres documents joints au dossier de consultation.FIN
1-2 Intervenants

- Maîtrise d’œuvre

BBA

BAUDRIMONT BENAIS architectes associés

 77 Rue Hortense 33100 Bordeaux 

 bb.archi@icloud.com

- Contrôle technique

[image: image2.emf]
- Coordination Sécurité – Protection de la santé
[image: image3.emf]
- Ordonnancement, Pilotage, Coordination 

1-3 Décomposition en tranches

Il n’est pas prévu de décomposition en tranches
1-4 Réalisation de prestations similaires

Les prestations, objet du présent contrat, pourront donner lieu à la passation d’un nouveau marché public pour la réalisation de prestations similaires, conformément aux articles L 2122-1 et R 2122-7 du code de la commande publique, qui sera exécuté par le titulaire du présent contrat. 
Les conditions d’exécution de ce nouveau contrat seront identiques à celles du présent contrat.
Ce nouveau marché public pourra être conclu, au plus tard, dans les trois ans à compter de la notification du présent contrat.
1-5 Clause d’insertion sociale

1-5-1 Engagement

Les entreprises qui soumissionnent s’engagent à réaliser une action d’insertion de personnes rencontrant des difficultés sociales ou professionnelles particulières.

Les titulaires des lots non concernés a priori pourront s’ils le souhaitent, s’engager à réaliser, eux aussi, une action d’insertion.

Les personnes concernées par cette action seront : 

· Demandeurs d’emploi allocataires RSA

· Demandeurs d’emploi de longue durée

· Jeunes de 16-25ans diplômés ou non, sortis du système scolaire et en recherche d’emploi depuis au moins 6 mois.

· Personnes reconnues Travailleurs Handicapés

· Allocataires minima-sociaux

· Personnes relevant du dispositif IAE ou des Epides et des écoles de la Deuxième Chance.

· Personnes rencontrant des difficultés particulières d’insertion (personnes de plus de 50 ans, habitants de Quartiers Politique de la Ville…)

Il leur sera obligatoirement réservé, à l’occasion de l’exécution une part du temps total de travail évalué nécessaire à la production des prestations pour assurer la mise en oeuvre de l’action d’insertion.

1-5-2 Accompagnement

Afin de faciliter la mise en œuvre  de la démarche d’insertion, a été mise en place une procédure spécifique d’accompagnement gérée par le bureau de l’inclusion active du Département de la Gironde, qui a pour missions : 
- d’informer les entreprises soumissionnaires des dispositifs d’insertion

- de proposer des personnes susceptibles de bénéficier des mesures d’insertion avec le concours des organismes spécialisés.

- de réaliser, à partir de la connaissance de la date prévisionnelle de démarrage des travaux, des actions de formation professionnalisantes préalables à l’embauche, en lien avec les financeurs publics de la formation professionnelle.

- de fournir, à titre indicatif, la liste des opérateurs de l’insertion par l’activité économique concernés par les lots du marché.

- de suivre l’application de la clause et d’évaluer ses effets sur l’accès à l’emploi en liaison avec les entreprises.
Contact : Bureau d’Inclusion Active Tél : 05 56 99 33 33 Poste 32 67
1-5-3 Contrôle 

Il sera procédé au contrôle de l’exécution des actions d’insertion pour lesquelles le prestataire s’est engagé.

A cet effet, il produit le premier jour de chaque mois tous les renseignements relatifs à la mise en œuvre de l’action.

Le refus caractérisé de transmission de ces renseignements entraîne l’application d’une pénalité prévue  au présent CCAP.
Les heures d’insertion seront validées à la condition de justification par l’entreprise du  paiement effectif de ces heures de travail soit au salarié si recrutement direct, soit à la structure d’insertion dans les cas de recours aux mises à disposition de personnel (mutualisation des heures d’insertion)  ou dans les cas de recours aux contrats de sous-traitance.

En tout état de cause, le prestataire doit informer le maître de l’ouvrage par courrier recommandé avec Accusé de Réception, qu’il rencontre des difficultés pour assurer son engagement. Dans ce cas, le bureau de l’inclusion active étudiera avec le prestataire les moyens à mettre en oeuvre pour parvenir aux objectifs.

En cas de manquement grave du prestataire à son engagement d’insertion, le maître d’ouvrage peut procéder à la résiliation du marché dans les conditions prévues au CCAG-Travaux.
1-5-4 Globalisation des heures 

Afin de favoriser le parcours d’insertion des personnes recrutées par l’entreprise et pour faciliter la gestion de la clause par la dite entreprise, à compter de l’attribution du marché et pendant l’exécution du marché, l’entreprise attributaire du marché peut solliciter, auprès du Chargé de Relations Entreprises du Département de la Gironde, la globalisation des heures d’insertion au cas où elle serait attributaire d’un ou plusieurs autres marchés comportant une clause sociale.

Article 2 – Documents contractuels 
Le marché est constitué par les documents contractuels énumérés ci-dessous :
- Pièces contractuelles particulières  par ordre de priorité :

( L’acte d’engagement et ses différentes annexes, dont l’exemplaire conservé dans les archives de l’administration fait seul foi

( Le présent Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) et ses annexes éventuelles dont l'exemplaire conservé dans les archives de l'administration fait seul foi. 

(
Le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) et ses annexes dont l'exemplaire conservé dans les archives de l'administration fait seul foi.

● Le mémoire technique

· L’Attestation de visite
- Pièces contractuelles générales :

Le Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux marchés publics de travaux.

Le Cahier des Clauses Techniques Générales (CCTG) et annexes éventuelles.

Le Cahier des Clauses Techniques Générales (CCTG) applicable aux marchés publics de travaux
En cas de contradictions entres les pièces techniques, chaque entreprise a l’obligation de signaler au maître d’ouvrage pendant la phase de consultation les incohérences ou incertitudes à lever. Le maître d’ouvrage apportera alors l’ensemble des éléments de réponse pendant cette phase. Dans ce cas les pièces techniques seront mises en cohérence.

A défaut, les éventuelles contradictions entre pièces techniques seront levées ou arbitrées par le maître d’œuvre pendant la phase réalisation et ce sans aucune possibilité de réclamation financière de l’entreprise.
Article 3 – Modalités de détermination des prix 
3-1 Répartition des paiements
L’acte d’engagement indique ce qui doit être réglé respectivement :

· à l’entrepreneur titulaire et à ses sous-traitants

· à l’entrepreneur mandataire, ses co-traitants et leurs sous-traitants
3-2 Contenu des prix
Les prix du marché sont compris TTC. 

L'entrepreneur est réputé avoir pris connaissance des lieux et de tous les éléments afférents à l'exécution des travaux.
Le prix du marché évoluera en fonction de toutes les modifications de TVA.
Le prix global et forfaitaire porté à l'acte d'engagement de l'entrepreneur s'entend pour l'exécution, sans restriction ni réserve d'aucune sorte, de tous les ouvrages normalement inclus dans les travaux ou rattachés à ceux-ci par les documents de consultation et cela, dans les conditions suivantes :
* sur la base de la définition et de la description des ouvrages, telles qu'elles figurent aux documents de consultation sans aucun caractère limitatif et quelles que soient les imprécisions, contradictions ou omissions que pourraient présenter ces pièces, l'entrepreneur est réputé avoir prévu, lors de l'étude de son offre, et avoir inclus dans son prix toutes les modifications et adjonctions éventuellement nécessaires pour l'usage auquel elles sont destinées (prestations annexes et détail nécessaires à une parfaite finition non décrits ou mentionnés dans les documents de son marché).

* les entreprises sont tenues de vérifier la justesse du quantitatif avant la remise de leur offre. Aucune réclamation de l'entreprise ne pourra être prise en compte après la signature du marché.

Les dépenses supplémentaires imprévues que l'entrepreneur pourrait avoir à supporter en cours de chantier, par suite de l'application de ce principe, font partie intégrante de ces aléas et il lui appartient après étude des documents de consultation, d'estimer le risque correspondant et d'en tenir compte pour l'élaboration de son offre et le calcul de son prix.

L'ensemble des dépenses d'investissement ou d'entretien et dépenses diverses concourant à une parfaite exécution du marché est réputé rémunérées par les prix du marché. Les exemples qui suivent ne sont pas limitatifs : installation de chantier – installations communes de sécurité et d'hygiène (sanitaires, vestiaires, réfectoire, infirmerie) en fonction de la réglementation et de l'effectif du personnel TCE - éclairage - signalisation - branchements provisoires - consommations d'eau, d'électricité, de téléphone - Remplacement des fournitures et matériels mis en œuvre et détériorés ou détournés – mise à disposition de bennes et évacuation …
* Les prix du marché tiennent compte des dépenses liées aux mesures engendrées par l’élimination des déchets conformément au Document de Gestion des Déchets du Chantier et aux performances visées.

Les travaux faisant l’objet du présent marché sont soumis au contrôle technique dans les conditions prévues dans le code de la construction et de l’habitation.

Les remarques formulées au cours du chantier par le contrôle technique devront être observées et ne pourront faire l’objet d’aucune majoration des prix.
3-3 Obligations particulières du titulaire

Sans objet
3-4 Travaux en régie
Sans objet 
3-5 Prix de règlement
Les prix sont révisables suivant les modalités ci-après.
L’indice de référence retenu est : BT01
La révision interviendra à chaque présentation de situation financière.
La révision des prix se fera à partir de la formule suivante :

P = P0  x (Im / I0 )


P : le prix de règlement

P0 : le prix initial

Im : valeur de l’indice du mois de révision des prix

I0 : valeur de l’index du mois d’établissement des prix, et correspondant au mois de remise des offres

Le coefficient est arrondi au millième supérieur.

Lorsque la valeur des indices n’est pas connue au moment de la révision, le pouvoir adjudicateur procède au règlement provisoire sur la base de la valeur du dernier indice publié. 

La révision définitive interviendra sur le premier acompte suivant la parution de l'indice correspondant.
Article 4 – Désignation de sous-traitants en cours de marché
L'acceptation d'un sous-traitant et l'agrément des conditions de paiement du contrat de sous-traitance sont constatés par un avenant ou un acte spécial signé par le Pouvoir Adjudicateur et par l'entreprise qui conclut le contrat de sous-traitance ; si cette entreprise est un cotraitant, l'avenant ou l'acte spécial est contresigné par le mandataire des entreprises groupées. 

Le modèle d’acte spécial sera fourni par le Pouvoir Adjudicateur.
En sus du projet d'acte spécial ou de l'avenant, le titulaire devra fournir à toute demande d’agrément de sous-traitant, la déclaration du sous-traitant indiquant qu'il n’est pas placé dans un cas d’exclusion aux procédures de passation des marchés publics, un RIB, les capacités professionnelles, techniques et financières (conditions de paiement prévues dans le contrat de sous-traitance), et pour tout montant sous-traité supérieur à 30 000 € TTC le contrat de droit privé liant le sous-traitant au titulaire.
Article 5 – Modalités de règlement et garanties financières
5-1 Généralité

Le paiement des prestations sera déclenché dès validation du service fait par le Pouvoir adjudicateur.

Le paiement s'effectuera suivant les règles de la comptabilité publique dans le délai global de paiement de 30 jours à compter de la date de réception de la facture ou du service fait. Tout retard de paiement dans le délai fixé donnera lieu au paiement d’intérêts moratoires dont le taux est celui fixé par la réglementation en vigueur.
Par dérogation aux articles 3.1 et 13 du CCAG Travaux,  les projets de décompte seront présentés au maître d'œuvre avec utilisation d’un système de gestion informatique des situations de travaux pour le calcul des décomptes, des acomptes et du décompte général de chaque marché (cf. annexe n°1).
5-2 Paiements des co-traitants et des sous-traitants
La signature du projet de décompte par le mandataire vaut acceptation par celui-ci de la somme à payer éventuellement à chacun des entrepreneurs solidaires, compte tenu des modalités de répartition des paiements prévues dans le marché.
Pour les sous-traitants, le titulaire joint au projet de décompte une attestation indiquant son accord ou son refus pour la somme à régler par le maître d’ouvrage à chaque sous-traitant ; cette somme tient compte d’une éventuelle révision des prix prévue dans le contrat de sous-traitance et n’inclut pas la TVA (conformément à l’article 283 2 nonies du code général des impôts).
Pour les sous-traitants d'un entrepreneur du groupement, l'acceptation de la somme à payer à chacun d'entre eux fait l'objet d'une attestation, jointe en double exemplaire au projet de décompte, signée par celui des entrepreneurs du groupement qui a conclu le contrat de sous-traitance et indiquant la somme à régler par le Maître de l'ouvrage au sous traitant concerné ; cette somme tient compte d'une éventuelle actualisation des prix prévue dans le contrat de sous-traitance et n’inclut pas la TVA (conformément à l’article 283 2 nonies du code général des impôts).
Si l'entrepreneur qui a conclu le contrat de sous-traitance n'est pas le mandataire, ce dernier doit signer également l'attestation.
5-3 Présentation des factures

Le maître d’ouvrage procédera à la facturation électronique à ses frais. Pour cela, il sera prévu l’utilisation du service électronique de traitement, d’archivage et d’échange d’informations EDIFLEX mis en œuvre pour la gestion de tous les marchés de l’opération.

Voir convention inter change EDIFLEX en annexe au présent document.

Pour les entreprises (y compris les sous-traitants de premier rang) soumises à l'obligation de transmettre leurs factures par voie dématérialisée selon les règles exposées ci-dessous, les factures doivent être adressées via "chorus portail pro" en parallèle de leur envoi via la plateforme Ediflex.
Depuis le 1er janvier 2017, Chorus Pro, accessible sous l’adresse https://chorus-pro.gouv.fr, est l'outil mis à votre disposition afin de transmettre vos factures destinées aux personnes publiques sous format dématérialisé. 

Le calendrier défini par la loi du 3 janvier 2014 en fixe les règles d'entrée :

· depuis le 1er janvier 2017 pour les grandes entreprises (+5000 salariés et CA ˃1,5 milliards d’€) et les personnes publiques

· au 1er janvier 2018 pour les entreprises de taille intermédiaire (250 à 5000 salariés et CA˃1,5 milliards d’€)

· au 1er janvier 2019 pour les petites et moyennes entreprises (10 à 250 salariés et CA ˂50 millions d’€)

· au 1er janvier 2020 pour les micro-entreprises (-10 salariés et CA ˂2 millions d’€)

Ces catégories d’entreprises sont celles prévues à l’article 51 de la loi n°2008-779 du 04/08/2008 de modernisation de l’économie.

Les fournisseurs qui ne sont pas encore soumis à l’obligation ont tout de même la possibilité, s’ils le souhaitent, de déposer leurs demandes de paiement, via ChorusPro.

· Si votre société rentre dans ce dispositif, toutes vos facturations devront nous être transmises par l’intermédiaire de ce nouveau portail.

Les références suivantes seront indispensables au dépôt de vos facturations dans chorus.


- le numéro SIRET du département (ou compte annexe) : 2 233 00013 00016

- la référence engagement: qui vous sera transmise par les services du département ultérieurement (via un bon de commande ou un courrier)

· Si votre société n'est pas encore soumise à cette obligation, toutes vos facturations devront nous parvenir à l'adresse suivante: Département de la Gironde – Direction des collèges – SAM/BREF – 1 esplanade Charles de Gaulle CS 71223 – 33071 Bordeaux Cedex
Vos facturations devront en outre porter les mentions suivantes:

- le numéro de la facture


- les noms, n° SIRET et adresse du créancier


- le numéro de son compte bancaire ou postal

- le nom du débiteur : Département de la Gironde – DC/SAM/BREF

- le numéro et la date du marché


- la prestation exécutée 


- le montant  hors T.V.A. 


- le taux et le  montant de la T.V.A., 


- le montant total des prestations exécutées,

             - le montant de la révision 

- le cas échéant, la nature des prestations exécutées par le sous-traitant, leur montant total HT et TTC.


- la date.

5-4 Clauses de financement et de sûreté
5-4-1 Avances
5-4-2 Retenue de garantie

Chaque acompte fera l'objet d'une retenue de garantie au taux de 5 % dans les conditions prévues aux articles R 2191-32 à R 2191-42 du code de la commande publique. 
La retenue de garantie peut être remplacée, au gré du titulaire, par une garantie à première demande.
Le maître d'ouvrage s’opposera à la constitution d'une caution personnelle et solidaire en lieu et place d’une garantie à première demande.
Article  6 – Fixation et prolongation des délais d’exécution
6-1 Délai d’exécution du marché public
Conformément au CCAG travaux, le délai d’exécution du marché est décomposé comme suit :

· 1 mois de préparation des travaux

· 9 mois de travaux 

· Au minimum 12 mois de parfait achèvement. 

6-2 Délai d’exécution des travaux

Conformément au CCAG applicable, le délai d’exécution des travaux est de 10 mois (dont 1 mois de préparation. Il court à compter de la réception par le titulaire de l’ordre de service de démarrage des travaux.
6-3 Délais d’exécution particuliers pour certaines tranches de travaux, parties d’ouvrages

Sans objet.
6-4 Prolongation des délais d’exécution
Conformément à l’article 19.2.3 CCAG Travaux, le nombre  de journées d’intempéries réputées prévisibles est de 1 jour par mois de délai d’exécution (y compris la période de préparation) soit pour le présent marché 3 jours.
Conformément à l’article 19.2.3 du CCAG Travaux, le délai d’exécution des travaux sera prolongé d’un nombre de jours d’intempéries égal à celui pendant lequel un au moins des phénomènes naturels mentionnés ci-après dépassera son intensité limite et entraînera un arrêt de travail sur le chantier :
Nature du phénomène

Intensité limite et durée

Précipitations


6 mm cumul en 12 heures de 6h à 18h. Limité aux lots du clos couvert

Neige



5 cm de 6 h le jour J à 6 h le jour J+1

Vitesse du vent


selon réglementation des appareils de levage

Gel



- 3 °C T° mini à + 10 cm de 18h le jour J-1 0 18H le jour J 
Station météo de référence : 

* Région Bordelaise :

	x
	MERIGNAC : 5 Kms à l’Ouest de Bordeaux


Toute prolongation sera notifiée par un ordre de service.
Article  7 – Pénalités
7-1 Dispositions générales

Les pénalités seront précomptées sur chaque acompte et notifiées par ordre du service.

A l’exception des pénalités appliquées pour retard dans le délai global contractuel, la date de réception des travaux, notifiée par le maître d’ouvrage, fait office de constat.
En cas de prolongation du délai, les pénalités constatées et notifiées resteront applicables.

7-2 Pénalités de retard dans l’exécution des travaux
Par dérogation à l’article 20.1 CCAG Travaux :

· Il est fait application d’une pénalité de 500 € par jour calendaire de retard au-delà du délai global contractuel.

· Pour tout dépassement du délai de la période de préparation, il sera fait application d’une pénalité de retard de 500 € par jour calendaire de retard au-delà du délai contractuel.

· Pour tout dépassement des délais particuliers prévus par le calendrier détaillé d’exécution, l’entrepreneur subira par jour calendaire une pénalité de retard de :

( 1/1000ème du montant du marché si ce dernier est supérieur ou égal à 800 000 € (montant initial)

( 1 000 € lorsque le montant initial du marché est inférieur à 800 000 €

Les autres dispositions de l'article 20 du CCAG Travaux restent inchangées.

7-3 Pénalités pour absence aux réunions

En cas d’absence aux rendez-vous, une pénalité de 300 € sera appliquée tout entrepreneur absent et dûment convoqué, ou en retard de plus de 30 minutes.

De même, sera considéré comme absent tout entrepreneur représenté par une personne qui n’a pas les connaissances suffisantes pour décider.
7-4 Pénalités dans le repliement des installations de chantier et remise en état des lieux

Le repliement des installations de chantier et la remise en état des emplacements qui auront été occupés par le chantier ne sont pas compris dans le délai d'exécution des travaux.

A la fin des travaux, dans le délai de 5 jours, compté de la date de la notification de la décision de réception, l'entrepreneur devra procéder au dégagement, nettoiement et remise en état des emplacements qui auront été occupés par le chantier.

En cas de retard, ces opérations seront faites aux frais de l'entrepreneur après mise en demeure par ordre de service, sans préjudice d'une pénalité de 300 € par jour de retard.
7-5 Pénalités dans la remise des documents 
7-5-1 Exécution des travaux

Lors de l’exécution de chantier (y compris la période de préparation), en cas de retard dans la remise des plans et autres documents à fournir avant exécution  (prototypes, échantillons, modèles …) par l’entrepreneur une pénalité provisoire égale à 1 000 € sera opérée sur les sommes dues à l’entrepreneur sur mise en demeure du maître d’œuvre. La pénalité sera précomptée sur chaque acompte et notifiée par ordre du service.
7-5-2 Achèvement des travaux

En cas de retard dans la remise des documents à fournir après exécution par l’entrepreneur conformément à l’article 40 du CCAG, une retenue égale à 3 000 € sera opérée dans les conditions stipulées à l’article 20 du CCAG sur les sommes dues à l’entrepreneur.

7-5-3 Infractions aux prescriptions de chantier
Dans le cas où les prescriptions ci-dessous ne seraient pas observées, il sera fait application de pénalités journalières de 500 €, indépendantes de celles visées ci-dessus et avec lesquelles elles se cumulent.

Ces pénalités journalières interviendront de plein droit, sur la simple constatation par le maître d'œuvre des infractions ou  par le coordonnateur SPS pour ce qui est des infractions relatives à l’hygiène ou à la sécurité, et après notification écrite sur le chantier d'avoir à exécuter la prescription au plus tard le lendemain. 

Les pénalités seront précomptées sur chaque acompte et notifiées par ordre du service.

a) Non-respect des prescriptions relatives à la sécurité, à l'hygiène, à la signalisation générale du chantier : 

b) Dépôt de matériaux, terres, gravois en dehors des zones prescrites 

c) Retard dans la production de justificatifs et/ou prévisions de prix pour ouvrages non prévus 

d) Retard dans la présentation sur le chantier des prototypes, d'éléments de construction, d'échantillons y compris ceux entrant dans la réalisation des locaux témoins 

e) Retard dans l'évacuation des gravois hors du chantier : 

f) Absence de dispositifs de nettoyage et décrottage des engins avant sortie du chantier :  

g) Absence de bac décanteur avant rejet aux égouts publics sur dispositifs de nettoyage et décrottage des engins 

h) Non respect des prescriptions de la charte chantier propre
7-6 Pénalités relatives au plan de retrait amiante

Sans objet.
7-7 Pénalités pour non respect des obligations d’insertion sociale
En cas de non respect des obligations relatives à l’insertion, l’entrepreneur subira une pénalité provisoire égale au nombre d’heures prévu par le marché et non réalisé, valorisé à 50 € de l’heure. 

Cette pénalité ne deviendra définitive qu’en cas de non respect de la mise en demeure d’exécuter les prestations dans les 15 jours qui suivent la réception de cette mise en demeure.

Le refus caractérisé de transmission des renseignements prévus à l’article « Contrôle » du présent Cahier des Clauses Administratives Particulières entraîne l’application d’une pénalité de 100 € par jour calendaire de retard.

Article 8 – Provenance, qualité, contrôle et prise en charge des matériaux

Le CCTP définit les compléments à apporter aux dispositions du C.C.A.G. et du C.C.T.G. concernant les caractéristiques et qualités des matériaux, produits et composants de construction à utiliser dans les travaux, ainsi que les modalités de leurs vérifications, essais et épreuves, tant qualitatives que quantitatives sur le chantier.

Sauf accord intervenu entre le Maître d'œuvre et l'entrepreneur sur des dispositions différentes, les vérifications de qualité seront assurées par les organismes désignés par le Maître d’ouvrage.

Le CCTP précise quels matériaux, produits et composants de construction feront l'objet de vérification, ou de surveillance de la fabrication, dans les usines, magasins et carrières de l'entrepreneur ou de sous-traitants et fournisseurs, ainsi que les modalités correspondantes.

Le Maître d'œuvre peut désigner l’organisme chargé des vérifications et de la surveillance et informera l’entrepreneur de ces dispositions.

Le Maître d'œuvre peut décider de faire exécuter des essais de vérifications en sus de ceux définis par le marché :

- s'ils sont effectués par l'entrepreneur, ils seront rémunérés en dépenses contrôlées ;

- s'ils sont effectués par un tiers, ils seront rémunérés directement par le Maître de l'ouvrage
En complément de l’article 23 du CCAG travaux, il est précisé que l’emploi des procédés, produits ou matériaux non traditionnels ne peut être admis sur présentation par l’entrepreneur de l’avis technique du CSTB. Dans tous les cas où un accord des assurances de responsabilité décennale est nécessaire, l’entrepreneur doit justifier cet accord.
Article 9 – Implantation des ouvrages
9-1 Piquetage général
Sans objet

9-2 Piquetage spécial des ouvrages souterrains, enterrés, subaquatiques ou aériens
Sans objet 

Article 10 – Préparation, coordination et exécution des travaux
10-1 Période de préparation 

Un seul OS prescrira le démarrage des travaux (par dérogation à l’article 19.1 du CCAG Travaux).
Par application de l’article 28.1 du CCAG travaux, la période préparation est fixée à 1 mois comprise dans le délai d’exécution.
Il est procédé au cours de la période de préparation :

- à l’établissement par les entrepreneurs et présentation au visa du maître d’œuvre, dans les conditions prévues à l’article 28.2 du CCAG travaux, du programme d’exécution des travaux auquel est annexé le projet des installations de chantier et des ouvrages provisoires.

- à l’achèvement des plans d’exécution des ouvrages, notes de calcul et études du détail dans les conditions prévues à l’article 29.2 du CCAG Travaux.

Ils sont soumis au visa du maître d’œuvre. Celui-ci doit les renvoyer à l’entrepreneur avec ses observations éventuelles au plus tard 15 jours après leur réception.
Au plus tard, une semaine avant la fin de la période de préparation, l’entreprise titulaire de chaque lot devra fournir l’ensemble de ses plans de détails et d’exécution au maître d’œuvre qui assurera la synthèse globale. Cette synthèse sera diffusée à chaque entreprise par la maîtrise d’œuvre. A la suite de cette diffusion, chaque entreprise disposera d’une semaine pour mettre à jour ses documents en fonction des éléments définis lors de la synthèse.

- à l’établissement par chacune des entreprises, y compris les entreprises sous-traitantes appelées à intervenir à un moment quelconque sur le chantier, des plans particuliers de sécurité et de protection de la santé. Ces plans seront remis au coordonnateur dans les trente jours qui suivent la réception du contrat signé par le maître d'ouvrage. Ce délai ramené à 8 jours pour les entreprises de second œuvre sous-traitantes.
ATTENTION :

Le dossier de consultation des entreprises comprend un document établi par le maître d’œuvre récapitulant l’ensemble des études, plans d’exécution, plans de synthèse à remettre par les entreprises et à présenter au visa du MOE impérativement pendant la phase de préparation de chantier.
10-2 Mesures d’ordre social – application de la réglementation du travail

La proportion maximale des ouvriers de nationalité étrangère par rapport au nombre total des ouvriers employés sur le chantier est celle prévue par la réglementation en vigueur pour le lieu d’exécution des travaux. La proportion maximale des ouvriers d’aptitudes physiques restreintes rémunérés au-dessous du taux normal des salaires par rapport au nombre total des ouvriers de la même catégorie employés sur le chantier ne peut excéder 10 % et le maximum de la réduction possible de leur salaire est fixé à 10 %.

10-3 Organisation, hygiène et sécurité des chantiers  

10-3-1-Installations à réaliser par l'entreprise

Se reporter aux indications particulières du PGC.
10-3-2 -Répartition des dépenses communes de chantier 
Les dépenses dont la nature est indiquée ci-après sont réputées rémunérées par les prix du marché.
Toutes autres dépenses d'intérêt commun, ne figurant pas dans les pièces du marché peuvent être gérées dans le cadre d'un compte prorata extérieur au maître d'ouvrage.

Dépenses d'investissement

	Nature
	Lot

	Fourniture et pose des clôtures de chantier et entretien et adaptation selon l’évolution du chantier
	1

	Fourniture et pose du panneau de chantier selon charte graphique du CD33
	1

	Constat d’huissier (bâtiments, VRD, mitoyens)
	1

	Installations de signalisation pour le chantier (panneaux divers, marquages au sol,  feux stops éventuels…)
	1

	Installations communes de sécurité et d’hygiène (sanitaires, vestiaires, réfectoire, infirmerie) en fonction de la réglementation et de l’effectif TCE
	1


	Installations spécifiques de réunion de chantier (salle de réunion, tables et chaises pour 20 personnes, armoire de rangement pour plans, pièces techniques, PGC, registre journal, téléphone-fax)
	1

	Installations d’éclairage pour le chantier
	1

	Installation et entretien du réseau provisoire d’électricité y/c branchement EDF de chantier pour les besoins du chantier, des installations communes et installations spécifiques
	1

	Installation et entretien du réseau provisoire d’eau potable y/c hors gel
	1

	Installation réseau d’électricité chantier provisoire (armoire de chantier et éclairage intérieur du chantier) à partir de l’armoire générale du chantier 
	1

	Réseau intérieur d’eau potable à partir du compteur chantier
	1

	Evacuation provisoire des eaux de pluie reçues par les installations communes ou pour le chantier y/c frais de raccordements éventuels au réseau public et aménagements des zones de stockage
	1

	Exécution des évacuations et branchements provisoires à l’égout EU/EV pour les installations communes ou pour le chantier y/c frais de raccordement éventuels au réseau public
	1

	Voiries provisoires de chantier si nécessaire, cheminements piétons et aménagements de la zone de stockage
	1

	Consommations de fluides (eau, électricité, téléphone de chantier…) nécessaires au chantier, aux installations communes et aux installations spécifiques de réunion de chantier
	1


Dépenses d'entretien

Les dépenses d'entretien des installations indiquées ci-dessus sont réputées rémunérées par les prix du lot correspondant, étant précisé qu'incombent au lot N° 1.
· Les charges temporaires de voirie et de police.

· Les frais de gardiennage du chantier, d'ouverture et de fermeture provisoire des bâtiments.

Pour le nettoyage du chantier:

· Chaque entrepreneur doit laisser le chantier propre et libre de tous déchets pendant et après l'exécution des travaux dont il est chargé.

· Chaque entrepreneur à la charge de l'évacuation des emballages.

· Chaque entrepreneur a la charge du nettoyage, de la réparation, de la remise en état des installations qu'il a salies ou détériorées.

· L'entrepreneur titulaire a la charge d’assurer l’entretien et le nettoyage des installations communes.

Approvisionnement et gestion des bennes, ainsi que dépenses liées aux déchets de chantier :
Pendant la phase Chantier : L’intégralité de cette prestation est à la charge du lot N° 1. 
Avant réception des ouvrages, la remise en état des éléments dégradés est à la charge de l’entreprise responsable si celle ci est identifiée. 

Dans le cas contraire (pas d’identification de l’entreprise à l’origine du désordre ou de la dégradation), l’entreprise en charge de la réalisation des éléments dégradés supportera seule la réparation ou le remplacement, à ses frais, sans aucune possibilité de réclamation.

10-4 Sécurité et protection de la santé des travailleurs sur le chantier 

Le chantier est soumis aux dispositions législatives et réglementaires, qui définissent l’organisation et la sécurité sur les chantiers de bâtiment et de génie civil ils stipulent en particulier l’intégration de la sécurité dès la phase de conception,  compris pour les interventions ultérieures sur l’ouvrage modifiant les dispositions du code du travail applicable aux opérations de bâtiment et génie civil.

Les travaux sont soumis à la réglementation fixant les prescriptions d’hygiène et de sécurité applicables aux travaux effectués dans un établissement par une entreprise extérieure.

La nature et l’étendue des obligations qui incombent au titulaire en application des dispositions du Code du Travail ne sont pas modifiées par l’intervention du coordonnateur en matière de sécurité et de protection de la santé des travailleurs.

En cas de danger(s) graves(s) et imminent(s) menaçant la sécurité et la protection de la santé,le titulaire s’engage à respecter les modalités pratiques de coopération entre le coordonnateur SPS et les intervenants, définies dans le Plan Général de Coordination en matière de sécurité et de protection de la santé.

Il est rappelé que la présence de tout entrepreneur travaillant sur un chantier ayant donné lieu à la délivrance d'un permis de construire doit, pendant la durée de l'affichage du permis, être signalée sur ce chantier par son nom, sa raison ou sa dénomination sociale ainsi que son adresse.

L'affichage est assuré sur un panneau dont les indications sont lisibles de la voie publique. Cette prescription s'applique également pour les sous traitants.
L’obligation générale de sécurité de l’employeur l’oblige à prendre les mesures utiles à la compréhension par ses salariés de toutes les instructions permettant d’assurer cette sécurité. Par conséquent, s’il s’agit de salariés étrangers non francophones, notamment de salariés étrangers temporairement détachés en France, leur employeur et l’entreprise utilisatrice, dans la mesure de leur responsabilité de la sécurité du site de travail où les salariés concernés exécutent leurs tâches, devront de surcroît leur fournir une traduction dans leurs langues respectives ou prendre toute mesure pour s’assurer que ces salariés ont bien compris ou comprendront les informations ou instructions fournies en français.

10-5 Documents fournis pendant l’exécution des travaux

Au fur et à mesure de la réalisation de l’ouvrage l’entrepreneur fournira au coordonnateur SPS les éléments constitutifs du DIUO en 2 exemplaires 
10-6 Utilisation des voies publiques

Les stipulations de l'article 34 du CCAG Travaux sont applicables. 
10-7 Autorisations administratives

Par dérogation à l'article 31.3 du CCAG Travaux, l'entreprise fera son affaire de la délivrance des autorisations d'occupation du domaine public, des permissions de voirie nécessaires à la réalisation des ouvrages ainsi que toutes autorisations nécessaires pour le montage des grues.

Article 11 – Contrôles et réception des travaux
11-1 Essais et contrôle des ouvrages en cours de travaux
Les essais et contrôles des ouvrages ou parties d’ouvrages prévus par les fascicules intéressés du CCTG ou par le CCTP sont assurés par l’entrepreneur à la diligence et en présence du maître d’œuvre.

11-2 Réception
La réception sera unique et globale et se déroulera dans les conditions de l’article 41 du CCAG Travaux.  

Dans tous les cas, si à l'issue des opérations préalables à la réception mentionnées à l'article 41.2 du CCAG Travaux la réception ne peut être prononcée, la date d'achèvement des travaux est repoussée, les entreprises restant responsables de ce report et des conséquences sur le délai global de l'opération et susceptibles de l'application des pénalités. 
11-3 Prise de possession anticipée de certains ouvrages ou parties d’ouvrages
Sans objet

11-4 Mise à disposition de certains ouvrages ou parties d’ouvrages
Sans objet

11-5 Documents fournis à l’achèvement des travaux 
Par dérogation à l’article 40 du CCAG Travaux :
L’entrepreneur remet au maître d’œuvre, en 5 exemplaires dont 1 numérique :

- au plus tard lorsqu’il demande la réception : les notices de fonctionnement et d’entretien des ouvrages établies conformément aux prescriptions et recommandations des normes française en vigueur.

- dans les deux mois suivant la notification de la décision de réception des travaux : les plans et autres documents conformes à l’exécution, pliés au format normalisé A4 plus une copie sur support informatique.
L’entrepreneur remet au coordonnateur SPS, en 2 exemplaires dont 1 numérique :

Les derniers éléments pour la constitution du DIUO au plus tard 15 jours avant les opérations préalables à la réception

Article 12 – Délais de garantie 

Garantie particulière d'étanchéité 

(  Sans objet

( S’applique aux conditions définies ci-dessous

L'entrepreneur garantit le maître de l'ouvrage contre tout défaut d'étanchéité pendant un délai de 10 ans à partir de la date d'effet de la réception des travaux correspondants.

Cette garantie engage l'entrepreneur, pendant le délai fixé, à effectuer à ses frais, sur simple demande du maître d'ouvrage, toutes les recherches sur l'origine des fuites et les réparations ou réfections nécessaires pour remédier aux défauts d'étanchéité qui seraient constatés, que ceux-ci proviennent d'une défectuosité des produits ou matériaux employés ou des conditions d'exécution.

Garantie particulière du système de protection des structures métalliques

( Sans objet

(   S’applique aux conditions définies ci-dessous





L'entrepreneur garantit la bonne tenue du système de protection  pendant un délai de 10 Ans, à partir de la date d'effet des travaux correspondants.

Cette garantie engage l'entrepreneur, pendant le délai fixé, à effectuer à ses frais, sur simple demande du maître d'ouvrage, toutes les réparations ou réfections nécessaires pour remédier aux défauts qui seraient constatés, que ceux-ci proviennent des produits ou matériaux employés ou des conditions d'exécution.

Garantie particulière des systèmes de protection sur bois

(   Sans objet

( S’applique aux conditions définies ci-dessous

L'entrepreneur garantit la bonne tenue du système de protection (peinture, vernis...) appliqué sur son aspect pendant un délai de 5 ans, à partir de la date d'effet des travaux correspondants.

Cette garantie engage l'entrepreneur, pendant le délai fixé, à effectuer à ses frais, sur simple demande du maître d'ouvrage, toutes les réparations ou réfections nécessaires pour remédier aux défauts qui seraient constatés, que ceux-ci proviennent des produits ou matériaux employés ou des conditions d'exécution. 

Garantie particulière des peintures sur maçonnerie, enduits et serrurerie

( Sans objet

(  S’applique aux conditions définies ci-dessous
L'entrepreneur garantit la bonne tenue du système de peinture appliqué sur son aspect pendant un délai de 5 Ans, à partir de la date d'effet des travaux correspondants.

Cette garantie engage l'entrepreneur, pendant le délai fixé, à effectuer à ses frais, sur simple demande du maître d'ouvrage, toutes les réparations ou réfections nécessaires pour remédier aux défauts qui seraient constatés, que ceux-ci proviennent des produits ou matériaux employés ou des conditions d'exécution

Garantie particulière de fonctionnement d'installations de haute technicité

Sans objet

Garantie particulière des espaces verts

( Sans objet

(  s'applique aux conditions définies ci-dessous

En matière d'espaces verts et sauf stipulations différentes du CCTP:

- les sujets végétaux plantes feront l'objet d'une garantie particulière de reprise, celle-ci devant être constatée au plus tôt au cours du deuxième mois de juin suivant leur plantation ;

- cette date constituera la fin du délai de garantie du marché ou du lot considéré;

- durant cette période de garantie l'entrepreneur devra assurer l'entretien de tous les gazons et plantations figurant au marché, le coût et la nature de ces prestations devant apparaître de manière explicite et séparée dans les documents contractuels.

Autres garanties particulières

( Sans objet

· s'applique aux conditions définies ci-dessous : ………………….

Article 13 – Modalités particulières de livraison
Le titulaire du marché s’engage à transmettre le protocole de sécurité concernant les opérations de chargement et de déchargement aux transporteurs en application des articles R 4515-1 et suivants du code du travail.

Le titulaire prend sur son chantier toutes les mesures d’ordre et de sécurité propres à éviter des accidents tant à l’égard de son personnel qu’à l’égard des tiers. Il est tenu d’observer tous les règlements et consignes de l’autorité compétente.
Article 14 – Résiliation 
Les clauses applicables au présent marché sont celles définies aux articles 45 et suivants du CCAG Travaux.
Article 15 – Responsabilités  
Le titulaire demeure responsable à l'égard du maître de l'ouvrage, même après réception des travaux avec ou sans réserve, au titre des dommages corporels, matériels et immatériels consécutifs ou non causés aux tiers et aux usagers du fait d'un évènement dommageable occasionné par la conduite des travaux, les modalités de leur exécution, son personnel ou ses matériels.
Article 16 – Dérogations aux documents généraux  
Il est fait dérogation à l’article 4.2.2 du CCAG travaux. La notification du marché n’entraîne pas l’envoi au titulaire de l’exemplaire unique permettant la cession ou nantissement du marché. Il appartient au titulaire d’effectuer une demande en ce sens.
L’article « Documents contractuels » déroge à l’article 4-1 du CCAG travaux dans la mesure où le mémoire technique du candidat n’a pas valeur contractuelle.
Il est fait dérogation à l’article 9 du CCAG travaux. Après attribution et avant signature du contrat, il sera demandé à l’opérateur économique de prouver qu’il est titulaire des contrats d’assurance permettant de garantir sa responsabilité pour l’exécution du présent contrat. 
L’article « Pénalités de retard dans l’exécution des travaux » déroge à l’article 20-1 du CCAG travaux.
L’article « Période de préparation » déroge à l’article 19.1 et 28-1 du CCAG travaux.
L’article « Autorisations administratives » déroge à l’article 31.3 du CCAG travaux.

L’article « Documents fournis à l’achèvement des travaux » déroge à l’article 40 du CCAG travaux.
Annexe n° 1 relative à Convention d’interchange relative au service d’échange électronique de Gestion Financière des Travaux

Utilisation d’un système de gestion informatique des situations de travaux pour le calcul des décomptes, des acomptes et du décompte général de chaque marché.

1 - OBJET DE LA PRESENTE CONVENTION D'INTERCHANGE 

La présente convention fixe un cadre juridique à l'utilisation du service électronique de traitement, d'archivage et d'échange d'information EDIFLEX mis en œuvre pour la gestion du présent contrat en accord avec le Département de la Gironde.

Contact EPICTURE : Guy JEROME - Tél. : 01 44 41 02 24 - E-mail : ediflex@epicture.fr
Objectifs du service EDIFLEX 

La mise en place de ce service d'échange électronique d'information entre les acteurs du chantier a pour but : 

· De gagner 2 à 3 semaines sur le circuit des documents afin que le service financier du Maître d'ouvrage en dispose dans les meilleurs délais et que les entreprises connaissent aussitôt les montants acceptés en paiement, 

· D'éviter les litiges ou retards : 

· En sécurisant le calcul des montants financiers (Respect des conditions financières des marchés et des règles en vigueur dans les marchés publics), 

· En standardisant la présentation des documents, 

· En permettant à chacun de suivre sur écran les documents qui le concernent dans la chaîne des intervenants, 

· De réduire les coûts de gestion administrative des situations de travaux pour tous les acteurs. 

2 - PARTIES CONCERNEES
Les parties ci-dessous désignées conviennent des dispositions arrêtées dans la présente convention : 

· Le Maître d'ouvrage

· Le Comptable Public (le cas échéant)

· L’AMOTE, 

· Les bureaux d’études

· Les entreprises titulaires d’un marché avec le Maître d’ouvrage

3 - MODALITES

La présente convention prend effet à la date de démarrage des travaux des entreprises.

Cette annexe prévaut aux articles du CCAG Travaux énoncés à la fin des présentes, liste non limitative.

4 - OBJET DU SERVICE

Sur leur terminal raccordé au service, les représentants des parties concernées, ci-après dénommés les abonnés, gèrent les informations suivantes : 

4.1 : Le Maître d'Ouvrage

· Administrateur du service EDIFLEX, il enregistre la fiche d'identité des intervenants et les valeurs des index de révision utilisés dans les marchés.

· Responsable des marchés, il abonne les intervenants concernés puis enregistre les conditions financières des marchés des entreprises (marché initial, éventuels travaux modificatifs et sous-traitants en paiement direct).

· Il valide les DPGF des entreprises (Décompositions du Prix Global et Forfaitaire des marchés) ou les bordereaux de prix (marchés à prix unitaires) vérifiés par l’AMOTE.

· Il vérifie les situations de travaux des entreprises après contrôle de l’AMOTE.

4.2 : L’AMOTE

· Il vérifie les DPGF des entreprises (Décompositions du Prix Global et Forfaitaire des marchés)

· Chaque mois, il contrôle les situations des entreprises.

4.3 : Le Mandataire

Il vise pour accord les DPGF et les bordereaux de prix saisis par les entreprises et, chaque mois, il vérifie les situations de travaux des entreprises. 

4.4 : Les Entreprises

· Elles consultent les conditions financières de leur marché puis enregistre sur écran les DPGF (Décomposition du Prix Global et Forfaitaire) ou les bordereaux de prix correspondant à leur corps d’état en accord avec le Maître d’œuvre, ceci pour leur marché initial et les éventuels travaux modificatifs.

· Elles présentent leurs situations par saisie de ses avancements de travaux et des montants à payer à ses sous-traitants.

· Si nécessaire, elles signent les documents papier « Attestation de Paiement Directs » concernant les sous-traitants.

· S’il s’agit d’une entreprise mandataire d’un groupement, elle vérifie les situations présentées par ses co-traitants. 

NB : Les co-traitants d’un groupement d’entreprise disposent d’un accès au service lorsque les paiements ne sont pas effectués vers un compte bancaire unique pour le groupement.

4.5 : Dates de saisie des données

· Saisie du marché du groupement par le Maître d'ouvrage dans les 10 jours suivant la notification des marchés ; 

· Saisie des DPGF ou des bordereaux de prix dans les 25 jours suivant la notification du marché ;

· Situations : 

· L’entreprise les présente sur les écrans EDIFLEX suivant l’avancement et les modalités de paiement prévu au marché,

· L’AMOTE vérifie sur EDIFLEX au plus tard à J+ 7,

· Le Maître d'Ouvrage les vérifie et émet son “ avis d'intention de payer ” puis transmet les pièces justificatives à son service financier pour mandatement dans un délai permettant un paiement à J+ 30. sous réserve du dépôt de la facture dans Chorus Pro pour les entreprises soumises à cette obligation, dont la seule date vaut début du délai global de paiement.
4.6 : Gestion électronique et archivage des informations sur le serveur

Les situations sont archivées sur le serveur EDIFLEX pendant toute la durée du chantier jusqu'à la date de fermeture du service définie à l'article suivant.

Les abonnés peuvent récupérer sur leur ordinateur les situations de travaux archivées sur le centre serveur pour les éditer localement, 

C'est la procédure utilisée pour éditer sur papier les pièces justificatives (situations de travaux et décompte général définitif (D.G.D.), pièces qui doivent être archivées sur support papier par les intervenants concernés (entreprise générale, Maître d'ouvrage notamment) dans leur comptabilité selon les exigences légales.

4.7 : Ouverture et fermeture du service

Le service est ouvert à partir de la date de notification du marché ; les abonnés seront alors convoqués à une séance de formation au service EDIFLEX.

Les codes d'accès et mot de passe seront remis aux participants lors de la séance de formation.

La confidentialité est garantie par le mot de passe que l'abonné peut changer à tout moment.

L'accès au service EDIFLEX sera fermé lorsque le Maître d’ouvrage aura validé et édité les D.G.D. (Décomptes généraux définitifs) de toutes les entreprises et qu'il aura transféré les archives stockées sur le serveur EDIFLEX vers son ordinateur. Cette date de fermeture du service EDIFLEX sera confirmée par courrier adressé par le Maître d'ouvrage à la société EPICTURE.
Au-delà de cette fermeture du service, les informations ne seront plus disponibles sur le serveur EDIFLEX.

4.8 : Rôle de la société EPICTURE

4.8.1 : La société EPICTURE exploite le service EDIFLEX et, à ce titre, assure les prestations suivantes : 

· Maintenance technique du service, suivant les fonctionnalités décrites dans les manuels utilisateurs accessibles en ligne sur le serveur,

· Formation des abonnés à l'utilisation du service ; des séances de formation d’une ½ journée seront planifiées en fonction de l’intervention des entreprises. 

· Assistance téléphonique pour les abonnés : du lundi au vendredi de 9h00 à 12h00 et 14h00 à 18h00 (vendredi, à 17h00), en dehors des heures de bureaux les abonnées peuvent émettre des messages électroniques qui seront traités dès réception pendant les heures de bureau.

4.8.2 : Qualité de service 

La société EPICTURE garantit un service accessible en temps partagé sur le serveur tous les jours ouvrables de 7h à 20h (du lundi au vendredi, hors jours fériés), avec un taux minimal de disponibilité supérieur à 95 %.

4.8.3 : Obligation de discrétion : 

Les documents ou renseignements fournis par les abonnés au service, ainsi que les états, études et documents provenant de leur traitement par la société EPICTURE sont couverts par le secret professionnel.

En particulier, aucune communication ne pourra être effectuée à des tiers, sauf autorisation expresse du client. La société EPICTURE s'oblige à respecter de façon absolue cette obligation au secret et à la faire respecter par son personnel.

5 - TERMINAL D'ACCES AU SERVICE

Pour accéder au service, l'abonné devra disposer d’un ordinateur avec accès à INTERNET et d’une adresse électronique de type « mail ».

6- CONDITIONS GENERALES D'UTILISATION DU SERVICE : 
Les informations échangées avec les autres intervenants à travers le service ont pour but de réduire les échanges de documents sur support papier ; elles présentent donc la même valeur juridique que les informations contenues dans les documents sur support papier qu'elles remplacent.

A cet effet, l'abonné au service reconnaît explicitement par le présent document que : 

6.1 : Authentification de l'abonné

L'accès au service par son code d'accès et son mot de passe confidentiel implique son authentification vis à vis des informations qu'il émet.

6.2 : Emission d'information

Les informations qu'il transmet à travers le service lui sont opposables jusqu'à preuve d'un dysfonctionnement du service.

Les validations des marchés et des situations de travaux, telles que prévues dans le service EDIFLEX et conformément au circuit de vérification imposé par ce service, valent expression de la volonté de celui qui les a effectuées.

6.3 : Réception d'information

Les informations qui sont communiquées à l'abonné à travers le service lui ont été réellement transmises, charge à lui de les consulter en accédant au service sauf constat que cet accès ne lui était matériellement pas possible,

Les validations par un intervenant des marchés et des situations de travaux, telles que prévues dans le service EDIFLEX et conformément au circuit de vérification imposé par ce service, valent accusé de réception pour l'intervenant suivant.

6.4 Edition d'information sur support papier

Pour des raisons juridiques, certaines informations archivées dans le serveur pourront nécessiter une édition sur support papier pour signature, par exemple le décompte général définitif.

6.5 Convention sur la preuve

Par dérogation aux règles de preuve figurant au Code Civil et par l'application de l'article 109 du Code du Commerce, les parties déclarent que les informations délivrées par le service EDIFLEX de la société EPICTURE font foi entre elles tant qu'aucun écrit contradictoirement authentifié, venant remettre en cause ces informations informatisées, ne sera produit.

En particulier, l’entreprise titulaire d’un marché reconnaît explicitement par le présent document que :

Les attestations de paiement direct de ses sous-traitants, tel qu’éditées par le Maître d’ouvrage à l’aide du service EDIFLEX, sont des documents qui l’engagent, sans nécessité d’une signature manuscrite par l’entreprise titulaire dans la mesure où le montant des travaux base marché à payer au sous-traitant n’a pas été modifié par un tiers lors du contrôle de la situation présentée.

Dans le cas contraire, la mention « après correction du montant des travaux base marché proposé par nous-mêmes » apparaîtra sur l’édition issue du service EDIFLEX avant la somme à payer. Dans ce cas seulement, l’entreprise devra signer le document pour accord.

Sauf indication contraire par lettre recommandée avec accusé de réception, les paiements effectués aux sous-traitants par le Trésorier sur la base de ces documents ne sauraient donner lieu à contestation ultérieure dans la relation susceptible d’intervenir entre l’entreprise et ses sous-traitants, ceci pour tout marché passé avec le Maître d’ouvrage et géré dans le service EDIFLEX.

Dans le cas des transmissions à distance de données, les éléments tels que la date d'émission ou de réception ainsi que les données transmises feront foi par priorité telles que figurant dans les systèmes de la société EPICTURE ou telles qu'authentifiées dans ses systèmes par les procédures informatisées de la société EPICTURE.

6.6 Effet de la convention

La présente convention prend effet à la date de démarrage des travaux des entreprises.

6.7 Cessation de la convention

Il sera mis fin à la présente convention par application de l'article 4.6 "Ouverture et fermeture du service". 

6.8 Diffusion de la convention

Une copie de la présente est annexée dans le marché passé entre le Maître d'ouvrage et les entreprises

7- FACTURATION DU SERVICE EDIFLEX

Le coût de l’abonnement au service est pris en charge par le Maître d’ouvrage.

L’abonnement au service comprend :

· l’ouverture des codes d’accès sur le serveur, 

· la participation à une séance de formation (1/2 journée en début d’intervention), 

· la mise à disposition des manuels utilisateurs, code d'accès et mot de passe ; 

· l'assistance téléphonique pour l'utilisation du service, 

· le droit d'utilisation du service EDIFLEX (connexion sur le serveur), 

· l’archivage des informations sur le serveur durant le chantier.

Le coût des fournitures suivantes est à la charge de chaque abonné au service : 

· terminal d’accès au service (ordinateur + accès à Internet), 

· frais de télécommunications lors de la connexion au serveur.

8 – DEROGATIONS AU CCAG 

Par dérogation à l’article 3.1, les dates de présentation des situations par l’entreprise, de vérification et de validation par les représentants cités au chapitre 2 ci-dessus, telles qu’elles figurent sur les écrans et les éditions du service Ediflex, font foi. Ces dates valent accusé de réception pour l’abonné suivant, conformément au circuit de vérification imposé par le service.

Par dérogation à l’article 13 les décomptes mensuels sont pris en charge et gérés par le service Ediflex qui détermine les informations qui les constituent, leur circuit de vérification et le modèle de présentation des pièces justificatives transmises au comptable public. Le service Ediflex évite ainsi les transmissions systématiques de décomptes sur support papier, l’envoi de lettres recommandées… tel que mentionné dans cet article 13 du CCAG Travaux.
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